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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction départementale des Territoires et 
de la Mer
des Bouches-du-Rhône

Service Habitat
Pôle Habitat Social

Arrêté préfectoral n°                              portant résiliation de la convention APL

 n° 13/2/10.2010/2002.846/1/3986

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

  

VU l’article L.351-2 (2° et 3°) du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

VU l’article L-353-12 du Code de la Construction et de l'Habitation portant sur la résiliation
unilatérale prononcée par l’État ;

VU l'Arrêté N° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Jean-Philippe D'ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de
la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l'Arrêté N° 13-2017-12-14-003 du 15 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents
de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

CONSIDÉRANT considérant la vente du logement pour motif d’intérêt général.

 

 ARRÊTE :

Article 1er : La convention APL n° 13/2/10.2010/2002.846/1/3986 conclue entre l’Etat et
Monsieur Michel Martel en date du 2 novembre 2010 pour un programme d’un logement sis lieu dit
O Bel Air avenue Jacques Chaban Delmas 13300 Salon de Provence est résiliée.
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Article 2 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l'Etat et notifié aux intéressés.

 

Fait en deux exemplaires à Marseille, le 30 juin 2020 

Pour le Préfet de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches du Rhône et par délégation

L’adjoint au Chef du Service Habitat

Signé

Bruno Javerzat
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Délais et voies de recours : 

Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai
de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet) 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2020-07-02-002

DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle

dans les sections, à l’organisation des unités de contrôle et

aux intérims des agents de contrôle de l'UD des Bouches

du Rhône de la DIRECCTE PACA
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MINISTERE DU TRAVAIL 

 

DIRECCTE PACA 

Unité Départementale des Bouches du Rhône 

Direction 

 

 

DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, 

à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 

 

 

 

Le Directeur du travail, Responsable par intérim de l’Unité départementale des Bouches-du-

Rhône ; 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 

 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 

travail ; 

 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi ; 

 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 

travail ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de 

contrôle ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 

département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 

et établissements agricoles ; 

 

Vu la décision du 30 juillet 2019 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 

sections d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d’Azur publiée au R.A.A. n° 

R93-2019-087 du 02 aout 2019 ; 

 

Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de Monsieur Laurent NEYER en 

qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l'emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 
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Vu la décision du 24 avril 2020 (ADM), publiée au Recueil des Actes Administratifs du 30 avril 

2020, de Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l'Emploi de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, portant 

subdélégation de signature dans le cadre de ses attributions et compétences générales à Monsieur 

Jérôme CORNIQUET, responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, par 

intérim, ou en cas d’absence ou d’empêchement, à Madame Dominique GUYOT, responsable de 

l’antenne d’Aix, ou Madame Pascale ROBERDEAU, responsable d’administration générale ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 29 mai 2020 confiant l’intérim de l’emploi de responsable l’unité 

départementale de la DIRECCTE Provence Alpes Côtes d’Azur à Monsieur Jérôme 

CORNIQUET, directeur du travail à compter du 1er juin 2020 ;  

 

 

DECIDE 
 

 

1-AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE 

 

Article 1 : Les agents de contrôle dont les noms suivent sont affectés dans chacun des sections  

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône ; 

 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » sont affectés et placés sous 

l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Delphine FERRIAUD, Directrice 

Adjointe du Travail : 

 
1

ère
 section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du travail ;  

 
2

ème
 section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  

 
4

ème
 section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-01-07 : Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail ; 

 
8

ème
 section n° 13-01-08 : Madame Nicole CAPORALINO, Contrôleuse du Travail ;  

 
9

ème
 section n° 13-01-09 : Madame Emilie BOURGEOIS, Inspectrice du Travail 

 
10

ème
 section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  

 
11

ème
 section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 

 

12
ème

 section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » sont affectés et placés sous l’autorité 

du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-02-01 : Madame Myriam GIRARDET, Inspectrice du Travail ; 

 
2

ème
 section n° 13-02-02 : Madame Véronique CASTRUCCI, Contrôleuse du Travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  

 
5ème section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6

ème
 section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-02-07 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 

 
8

ème
 section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 

 
10

ème
 section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-02-11 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 

 
12

ème
 section n° 13-02-12 : Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail ;  

 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » sont affectés et placés 

sous l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Annick FERRIGNO, Directrice 

Adjointe du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-03-01 : Monsieur Joseph CORSO, Contrôleur du Travail ; 

 
2

ème
 section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  

 
3

ème
 section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-03-04 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-03-05 : Madame Viviane LE ROLLAND DA CUNHA, Inspectrice du 

Travail ; 
 
6

ème
 section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 

 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  
 
8

ème
 section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; à 

l’exception du Lycée ORT BRAMSON, 9 rue des Forges, 13010 Marseille, affecté à la 7
ème

 
section ; 
 
9

ème
 section n° 13-03-09 : Monsieur Pierre IOUALALEN, Inspecteur du Travail ;  

 
10

ème
 section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » sont affectés et placés sous 

l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Fatima GILLANT, Directrice 

Adjointe du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-04-01 : poste vacant ; 

 
2

ème
 section n° 13-04-02 : poste vacant ; 

 
3

ème
 section n° 13-04-03 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-04-07 : Madame Marie GUILLEMOT, Inspectrice du Travail ; poste vacant à 

compter du 27 juillet 2020 
 
8

ème
 section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  

 
9

ème
 section n° 13-04-09 : poste vacant ; 

 
10

ème
 section n° 13-04-10 : Madame Nelly MANNINO, Inspectrice du Travail ; poste vacant à 

compter du 12 août 2020 
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont affectés et placés sous 

l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur 

Adjoint du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; les établissements 

suivants sont affectés la présente section : 
- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
2ème section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; à l’exception 
des établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
 
3

ème
 section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   

 
6

ème
 section n° 13-05-06 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
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8

ème
 section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-05-09 : poste vacant ; 

 
10

ème
 section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-05-11 : poste vacant ; 

 

 

 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » sont affectés et placés sous 

l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur 

Adjoint du Travail : 
 
1

ère
 section n° 13-06-01 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 

 
2

ème
 section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-06-04 : Madame Hélène MILARDI, Inspectrice du Travail ;  

 
5

ème
 section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 

 
8

ème
 section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-06-09 : Madame Christine DRAN, Inspectrice du Travail ; 

 
10

ème
 section n° 13-06-10 : Monsieur Jean-Patrice TREMOLIERE, Inspecteur du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 

 
 
 
2-ORGANISATION DES UNITES DE CONTROLE 

 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail, sont confiés pour les sections suivantes aux inspecteurs mentionnés ci-dessous : 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o La 5ème section : l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
o La 8ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
  
o Pour la 2

ème
 section à l’inspecteur du travail de la 5ème section et pour les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   

 

A l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section : 

o COMPAGNIE PATISSIERE (Siret : 40119370100026) sise ZAC Saint Charles – 13710 

FUVEAU  

o STEF LOGISTIQUE (Siret : 81474650900029) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 

o THYME (MAC DO) (Siret : 43772157400022°) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 

o DSC (Groupe BROSSETTE) (Siret : 57214188506959) sise ZAC Saint Charles- 13710 

FUVEAU 

o ORSAY PHYSICS (Siret : 50474217200027) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 

o SMC SERVICES (Siret : 43271306300050) sise Lieu-Dit Château de l’Arc – 13710 

FUVEAU 
 

A l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section : 

o CARREFOUR MARKET (Siret : 44028375205258) sise Petit Chemin d’Aix-13120 

GARDANNE 

o CPAM (Siret : 78288573500020) sise Quai Véline- Boulevard Pont de Péton-13120 

GARDANNE 

o LA MAISON (Siret : 39775450800034) sise 1100 Route Blanche 13120 GARDANNE 

o COLAS MIDI MEDITERRANEE (Siret : 32936852601159) sis ZA Novactis – CS 60038 – 

Quartier Jean de Bouc – 330 RD 6C – 13120 GARDANNE 
 

A l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section : 

o ALTEO GARDANNE (Siret : 41012794800058) sise Route de Biver 13120 GARDANNE 

o ALUMINIUM PECHINEY (Siret : 96951094000204° sise 2580 RD 58a CS 20015 13120 

GARDANNE 
 

A l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section : 

o CARS DU PAYS D’AIX (Siret : 30330420800075) sise Quartier Jean de Bouc 13120 

GARDANNE 

o DALTYS SUD (Siret : 31909991700027) sise 15 Parc activités Bompertuis 13120 

GARDANNE 

o SATR (Siret : 38194709200031) sise 188 Avenue des Alumines BP 20024 13120 

GARDANNE 

o LA POSTE (Siret : 35600000064001) sise ZI Avon 13120 GARDANNE 
 

A l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section : 

o LEP L’ETOILE (Siret : 19130025000013) sise 14 Rue Jules Ferry BP 125 13120 

GARDANNE 

o ANSAMBLE- SAS GARIG (Siret : 49219263800012) sise 599 Chemin de Maurely 13100 

SAINT ANTONIN SUR BAYON 

o MURAT- DELICES ET CREATIONS- (Siret : 49277510100040) sise ZA Val de l’Arc 

13790 CHATEAUNEUF LE ROUGE 

o TOKHEIM SERVICES France (Siret : 34535118300511) sise La Barque- RN 96-1 Avenue 

Placette de l’Arc 13790 FUVEAU 
 

A l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section : 

o ATALIAN PROPRETE (Siret : 80373362500047) sise 410 CD 60 Parc de l’Oratoire de 

Bouc 13120 GARDANNE 
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o Pour la 10
ème

 section à l’inspecteur du travail de la 1ère section et pour les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   

  

A l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section : 

o CGE DISTRIBUTION (Siret : 308403395502845) sise 1090 Avenue Jean Perrin ZI des 

Milles 13290 AIX EN PROVENCE 

o KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE. 

o GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 

 

A l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section : 

o LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 

13100 AIX EN PROVENCE 

o LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 

Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 

o EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 

 

A l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section : 

o MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN 

PROVENCE 

o SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 

PROVENCE 

o TRAVAUX DU MIDI (Siret : 49312891200034) sise 980 Rue Ampère ZI des Milles 13290 

AIX EN PROVENCE 

 

A l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section : 

o ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 

o QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 

13290 AIX EN PROVENCE 

 

A l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section : 

o PETIT CASINO (Siret : 42816802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 

o EASYDIS (Siret : 383312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE 

o GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE. 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 

 
o Pour La 1ère section : l’inspectrice du travail de la 10ème section sauf pour les 

établissements occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous, attribués aux 
inspecteurs du travail ci-après : 
 
A l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section : 

 
o ARAIMC LA GAUTHIERE (Siret : 77555972700158) sise 140 chemin de la Gauthière 

13400 Aubagne  
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o ARARD (Siret : 31344761700116) sise Parc d’activités de Napollon, 100 avenue des 

Templiers 13676 Aubagne cedex 
o CASTEL ROSERAIE (Siret : 30523394200013) sis 653 Route de la Louve 13400 Aubagne 
o ESCOTA (Siren : 562041525) sis Route de Gémenos, Quartier des Jonquiers, 13400 

Aubagne 
o LA FERMIERE (Siret : 05581199600036) sise ZA Napollon, 375 avenue du Passe Temps 

13785 Aubagne cedex 
o LA LOUVE (Siret : 40942048600014) sise 653 Route de la Louve 13400 Aubagne 
o PARADANSCOLA (Siret : 34327557400014) sis Camp Major 1200 Route de la Légion 

13400 Aubagne 
o SLTP (Siret : 32083759400011) sis 101 Allée de la Muscatelle BP 162 13675 Aubagne 

cedex 
o SINTO (Siret : 41030903300026) sis Parc d’activités Napollon 15 rue du Plantier 13676 

Aubagne cedex 
o SMC (Siret : 43271306300027) sise ZI des Paluds 155 rue du Dirigeable 13685 Aubagne 

cedex 
 

A l’inspectrice du travail de la 2
ème

 section : 
 
o BOULANGER (Siret : 34738457002017) sis Centre commercial Auchan ZI des Paluds 

13400 Aubagne 
o DECATHLON (Siret : 50056940502132) sis Centre commercial Auchan ZI des Paluds 

13400 Aubagne 
 

A l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section : 
 

o CANAVESE (Siret : 30503654300018) sis 101 Allée de la Muscatelle BP 161 13675 
Aubagne 

o CARLO ERBA (Siret : 39104882400059) sis ZI de Valdonne 13124 Peypin 
o ARI POINSO CHAPUIS (Siret : 33435347100298) sis Résidence Germaine Chapuis 

chemin de la Sablière 13720 Belcodène 
o CLINIQUE MEDIAZUR (Siret : 38030055800018) sise 1100 avenue de la Sainte Baume 

Quartier les Boyers 13720 La Bouilladisse 
o AGAFPA (Siret : 31360912500049) sis Avenue du 8 mai 1945 13850 Gréasque 
o OPTIM WAFER SERVICES (Siret : 50018807300026) sis ZI des Pradeaux 13850 

Gréasque 
 

A l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section : 
 

o KORIAN VALDONNE (Siret : 34117411801378) sis Avenue Elie Garro lieudit « Le Vert 
Clos » 13124 Peypin 

o KORIAN LES TROIS TOURS (Siren : 312031743) sis 517 chemin de Grand Pré 13112 La 
Destrousse 

 
 
o Pour la 4

ème
 section : l’inspecteur du travail de la 9ème section sauf pour les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous, attribués aux inspecteurs du travail ci-
après : 

 
A l’inspectrice du travail de la 5

ème
 section : 

 
o CEPASCO (Siret : 06280558500023) sis Parc d’activités de Gémenos, 25 avenue de Coulin 
13420 Gémenos 
o FREYSSINET France (Siret : 33405736100126) sis 235 avenue de Coulin 13420 Gémenos 
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A l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section : 
 
o SNTM (Siret : 44193930300018) sis Parc d’activités de Gémenos 399 avenue du Château 
de Jouques 13420 Gémenos 

 
 
A l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section : 

 
o THALES DIS France (Siret : 56211353000538) sis 525 Avenue du Pic de Bertagne 13881 
Gémenos 
o ISS ABILIS (Siret : 54201695100841) sis Route Nationale 8 Immeuble Les Baux Bt C 
13420 Gémenos 
o NERA PROPRETE (Siret : 06980513300076) sis 380 Avenue du Garlaban 13420 
Gémenos 
o PAGES JAUNES (Siret : 44021295500405) sis 399 Avenue du Château de Jouques Parc 
d’activités de Gémenos 13420 Gémenos 
o PEBEO (Siret : 35220939900018) sis 305 Avenue du Pic de Bertagne Parc d’activités de 
Gémenos CS 10106 13881 Gémenos cedex 
o PLASTIFRANCE (Siret : 51895656000016) sis 845 Avenue du Pic de Bertagne Parc 
d’activités de Gémenos 13420 Gémenos  
o DFD (Siren : 788733384) sis Le Douard Route Nationale 8 ZI Paine de Jouques 13420 
Gémenos 
o LOOMIS TRAITEMENT DE VALEUR PROVENCE (Siret : 44413640200013) sis 78 
Avenue du Col de l’Ange ZA des Plaines de Jouques 13420 Gémenos 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 

 
Pour la 6ème section à l’inspecteur du travail de la 10ème section et pour les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   
 
 A l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section :  

-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  

-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 

MARSEILLE 

-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section : 

-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 La 

Canebiere – 13001 MARSEILLE 

-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 

Canebière – 13001 MARSEILLE 

-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 

français – 13001 MARSEILLE 
 

 A l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section :  
-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section :  

-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 

-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 

MARSEILLE 
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 A l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section :  
- ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 

- OGEC COURS BASTIDE (Siret : 78288371400019) sis 50 rue de Lodi – 13006 

MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section : 

-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494) sise 178 Cours Lieutaud – 13006 MARSEILLE 

-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section :  

-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 

MARSEILLE 

-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 MARSEILLE 
 

 A l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section :  
-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 

-IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 

 
 

3-INTERIM DES AGENTS DE CONTROLE 

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail 
désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 7

ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème 
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème  section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l’article 2  
de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 11ème section  ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section chargé, conformément à l’article 2  
de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 6ème section  ;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème  
section ; 

 
 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème  section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ; 

 
 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 3ème  section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème  
section ; 

 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section. 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
6

ème
 section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 5
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 4

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section chargé, conformément à l’article 2 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 2

ème
 section, à l’exclusion des établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1

ère
 section, 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
11

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de 5

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section, ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
7

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 5

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ;   
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 12
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de 11

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6

ème
  section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
3

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur de la 6

ème
 section, incluant les établissements occupant plus de 

cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est 
assuré par l’inspecteur de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section, ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 3
ème

 section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 5

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
4

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section. ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
9

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 7
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 12

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section. 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

  
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 1
ère

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10

ème
 section, à l’exclusion des établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

  section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 8

ème
 section, 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9
ème

 section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

  section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8

ème
  

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 1

ère
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3

ème
  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11
ème

 section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9

ème
 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
8

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 6
ème

  section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section. 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assuré par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 2ème section ; 

 
o  L’intérim de l’inspectrice du travail de la 5ème section, incluant les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assuré par 
l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière,  par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail,  est assuré,  
par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail,   est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème 
section ou, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, est assuré par 
l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail,  est assuré par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section, incluant les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail  est assuré par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier,  par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 7ème section. 

 

 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ; 
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o A compter du 27 juillet 2020, l’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant 
les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section de 

l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4

ème
 section de l’Unité de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section de l’Unité 
de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 
 

o A compter du 1
er

 août 2020, l’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant 
les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section de 

l’Unité de contrôle 13.01 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section de l’Unité de 
contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6

ème
 section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section  de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section de 
l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section chargé,  conformément à l’article 2 

de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 6

ème
 section, à l’exclusion des établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 

o A compter du 27 juillet 2020, l’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7ème section, 
incluant les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour 
lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un 
inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 

section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4

ème
 section de l’Unité de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;  

 

o A compter du 12 août 2020, l’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant 
les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section de 

l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section de l’Unité de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2

ème
 section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de 
l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04; 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 1

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 8

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4

ème
 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 3

ème
 section ;  
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
4

ème 
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10

ème 
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou, 

en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
5

ème
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
6

ème
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier par l'inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, 

en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
8

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 7
ème

 section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 6

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10

ème
 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 8

ème
 section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 6

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10

ème
 

section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 3

ème 
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
8

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la
 
7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 6
ème

 section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 8

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 6

ème 
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 1
ère

 section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7

ème 
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 2
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 1

ère
 section. 

 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ;   
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9eme section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 5eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur 
du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 6eme section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ; 
 

  

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2020-07-02-002 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, à l’organisation des
unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle de l'UD des Bouches du Rhône de la DIRECCTE PACA 31



 25 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  4eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ere section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la  10

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6eme  section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10eme section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2eme section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 10eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6eme  section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3

ème
 section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5eme section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4eme 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 10eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section. 

 

Article 4 : En application de l’article R. 8124-14 du code du travail, pour l’Unité de contrôle 13-

02 « Pays d’Aix » :  

Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 

travail pour l’établissement ORANGINA SCHWEPPES France (Siret : 404 907 941 000 11) sis 

595, rue Pierre Berthier – Domaine de Saint Hilaire – 13290 AIX EN PROVENCE, relevant en 

principe de la 8ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » sont confiés à l’inspecteur 

du travail de la 9ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » et en cas d’absence ou 

d’empêchement aux inspecteurs du travail chargés de son intérim conformément aux disposition 

du point 7 du paragraphe « Au sein de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » » de l’article 3 de 

la présente décision. 
 
 
IV : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 4 : La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 

Administratifs, et au plus tôt à la date du 06 juillet 2020, toutes les décisions prises 

précédemment dans ce domaine. 

 

Article 5 : Le Directeur du travail, Responsable par intérim de l’Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 02 juillet 2020 

 

P/ le DIRECCTE,  

Le Directeur du Travail, 

Responsable par intérim de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône,  

 

 

Jérôme CORNIQUET 
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Arrêté autorisant le maire de St Mitre les Remparts à

utiliser des caméras individuelles
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LE PRÉFET
---------

PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction de la sécurité : Police
Administrative et
Réglementation

---------
Bureau des Polices

Administratives en Matière de
Sécurité

---------

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

Arrêté préfectoral autorisant le maire de Saint Mitre les Remparts
à doter ses agents de police municipale de caméras individuelles
permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions

VU le code de la Sécurité Intérieure, notamment les articles R241-8 à R241-15 et les articles L 512-
4 à L 512-6 ;

VU la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés
notamment le IV de son article 8 et les II et IV de son article 26 ;

VU la loi 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur
financement et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, et notamment son article 114 ;

VU la loi 2018-697 du 3 août 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras mobiles
par les autorités de sécurité publique, notamment l’article 3 ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L 241-2 du code de
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel provenant de
caméras individuelles des agents de la police municipale ;

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Emmanuel BARBE en qualité de Préfet de
Police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  24  février  2020  donnant  délégation  de  signature  à  Mme  Cécile
MOVIZZO, Conseiller d’Administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, Directrice de la sécurité - police
administrative et réglementation ;

VU la convention de coordination entre la police municipale  de la commune de  Saint  Mitre les
Remparts et les forces de sécurité de l’État ;

VU la demande présentée par le maire de Saint Mitre les Remparts le 13 mai 2020  en vue d’obtenir
l’autorisation préfectorale de doter les agents de police municipale de sa commune de caméras individuelles
permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions ;

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 MARSEILLE CEDEX 06
 : 04.96.10.64.11 –  : 04.91.55.56.72 –  pp13-courrier@interieur.gouv.fr

 http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr –  @prefpolice13 –  Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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CONSIDÉRANT les pièces conformes jointes au dossier ;

ARRÊTE

Article 1 : Le maire de Saint Mitre les Remparts est autorisé à doter les agents de police municipale de sa
commune de 2 caméras individuelles permettant  l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions.  Ces
caméras peuvent être utilisées sur l’ensemble du territoire de la commune.

Article 2 : Dans le cadre du présent arrêté, la commune est autorisée à mettre en œuvre des traitements de
données  à caractère  personnel  provenant  des seules caméras  individuelles fournies  aux agents de police
municipale au titre de l’équipement des personnels, dans les conditions prévues à l’article L 241-2 du code
de la Sécurité Intérieure.

Article  3 :  Ces  traitements  de  données  ont  pour  finalité  la  prévention  des  incidents  au  cours  des
interventions des agents de police municipale, le constat des infractions et la poursuite de leur auteur par la
collecte de preuves ou la formation et la pédagogie des agents de police municipale.

Article 4   : Les catégories de données à caractère personnel et informations enregistrées dans le traitement
concernent :

- les images et les sons captés par les caméras individuelles dans les circonstances et les finalités
prévues à l’article L 241-2 du code de la sécurité intérieure ;

- le jour et les plages d’enregistrement ;

- l’identification de l’agent porteur de la caméra lors de l’enregistrement des données ;

- le lieu où ont été collectées les données.

Il est strictement interdit de sélectionner dans les traitements de données une catégorie de personnes à
partir de ces seules données.

Article 5 : Lorsqu’une intervention donne lieu à un enregistrement, les données enregistrées par les caméras
individuelles sont transférées sur un support informatique sécurisé dès le retour des agents dans leur service.

Les enregistrements ne peuvent être consultés qu’à l’issue de l’intervention et après leur transfert sur
le support informatique sécurisé.

Aucun système de transmission permettant de visionner les images à distance en temps réel ne peut
être mis en œuvre.

Article 6 : L’accès aux données est réservé, dans la limite de leurs attributions respectives, au responsable de
la  police  municipale,  aux  agents  de  police  municipale  individuellement  désignés  et  habilités  par  le
responsable  du  service.  Ces  personnes  sont  seules  habilitées  à  procéder  à  l’extraction  des  données  et
informations  mentionnées  à  l’article  R  241-10  pour  les  besoins  exclusifs  d’une  procédure  judiciaire,
administrative ou disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation ou de pédagogie des agents.

Article 7 : Peuvent être destinataires de tout ou partie des données dans les traitements, dans la limite de
leurs  attributions  respectives et  de leur  besoin d’en connaître,  dans le cadre  d’une procédure judiciaire,
administrative, disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents :

- les officiers et agents de police judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie nationale ;
- les  agents  des  services  d’inspection  générale  de  l’État,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  

 L 513-1 du code de sécurité intérieure ;
- le maire de la commune et le président de l’établissement public de coopération intercommunale en

qualité d’autorité disciplinaire ainsi que les membres des instances disciplinaires et les agents en charge de
l’instruction des dossiers présentés à ces instances ;

- les agents chargés de la formation des personnels.
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Article 8   : La durée maximale de conservation des données et informations est de 6 mois à compter du jour
de leur enregistrement. Au terme de ce délai, ces données sont automatiquement effacées des traitements. En
cas d’extraction, dans le délai de 6 mois, pour une mesure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles
sont  conservées  selon  les  règles  propres  à  chacune  des  procédures  par  l’autorité  qui  en  a  la  charge.  

Lorsque  les  données  sont  utilisées  à  des  fins  pédagogiques  et  de  formation,  elles  doivent  être
anonymisées.

Article 9 : Les opérations de consultation et d’extraction des données sont enregistrées dans le traitement ou
bien consignées dans un registre comportant le matricule, nom, prénom et grade des agents procédant à ces
opérations,  la  date  et  heure  de  la  consultation,  le  motif  (judiciaire,  administratif,  disciplinaire  ou
pédagogique), le service destinataire des données ainsi que l’identification des enregistrements audiovisuels
extraits et des caméras dont ils sont issus. Ces données sont conservées durant 3 ans.

Article 10 : L’information générale du public sur l’emploi des caméras individuelles est délivrée sur le site
internet de la ville de Saint Mitre les Remparts ou par voie d’affichage en mairie. 

Article 11 : Le droit  d’information,  d’accès et d’effacement des données s’exerce directement auprès du
maire (ou de l’ensemble des maires des communes lorsque les agents susceptibles d’être équipés de caméras
mobiles  sont  employés  par un établissement  public  de coopération intercommunale)  dans les conditions
prévues au premier alinéa de l’article L512-2 du code la sécurité intérieure.

  Afin d’éviter de gêner des enquêtes et des procédures administratives ou judiciaires et d’éviter de
nuire à la prévention ou la détection d’infractions pénales, aux enquêtes ou aux poursuites en la matière, les
droits d’accès et d’effacement peuvent faire l’objet de restrictions en  application des 2° et 3° du II et du III
de l’article 70-21 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Article 12 : Toute modification du nombre de caméras devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation.

Article 13 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de Police des Bouches-du-Rhône, le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départemental sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de Police des Bouches du Rhône et
notifié au maire de Saint Mitre les Remparts.

Fait à Marseille, le 1er Juillet 2020

Pour le Préfet de Police
Le Directeur de Cabinet

signé

Denis MAUVAIS

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification :
– soit  par  voie  de  recours  gracieux  formé  auprès  de  Monsieur  le  Préfet  de  la  Région  Provence,  Alpes,  Côte  d'Azur,  Préfet  du

département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue de Breteuil, 13281 Marseille cedex

06) -  www.telerecours.fr
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                               PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE

SECRETARIAT GENERAL

          DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
          DE LA LEGALITE, ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement

Utilité publique n°2020-24

A R R Ê T É

déclarant d’utilité publique, les travaux nécessaires à la réalisation de logements sociaux
dans l’immeuble sis 49 rue Pierre Albrand dans le 2ème arrondissement sur le territoire de
Marseille au bénéfice d’Urbanis Aménagement

__________

Le Préfet de Région Provence, Alpes, Côte d’Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'Expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles L122-1 et suivants ;

VU le Code des relations entre le public et l’administration;

VU l’arrêté Préfectoral du 28 Décembre 2015 portant transfert  à la communauté urbaine Marseille-
Provence-Métropole,  de  l’opération  d’aménagement,  sous  forme  de  concession,  de  l’opération
d’Eradication de l’Habitat Insalubre (EH1) lot 2 et de l’opération d’aménagement « Grand centre-ville »
sur le territoire de la commune de Marseille, à compter du 31 décembre 2015;

VU les dispositions des articles L5217-2 et L5218-2 du Code Général des Collectivités Territoriales en
vertu  desquelles  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  exerce,  depuis  le  1er janvier  2016,  les
compétences  qui  étaient  à  la  date  de  sa  création,  transférées  par  les  communes  membres  aux
établissements publics de coopération intercommunale fusionnés, en application du I de l’article L5218-
1 dudit code;

VU la convention de concession d’aménagement 07/1455 du 28 novembre 2007, conclue entre la Ville
de Marseille et Urbanis Aménagement et approuvée par délibération du Conseil Municipal de la Ville de
Marseille le 10 décembre 2007;

VU la  délibération du 13 décembre 2018,  de la  Métropole  d’Aix-Marseille-Provence approuvant  la
stratégie territoriale durable et intégrée de Lutte contre l’Habitat Indigne et Dégradé;
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VU les délibérations du 28 février 2019, de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence approuvant :
– l’avenant  21  à  la  convention  de  concession  d’aménagement  07/1455,  qui  proroge  la  stratégie
territoriale  de  Lutte  contre  l’Habitat  Indigne  et  Dégradé  jusqu’au  31 décembre  2021 et  dispose  les
conditions  d’atteinte  des  nouveaux  objectifs  –  Concession  d’Eradication  de  l’Habitat  Indigne  lot  2
passée avec Urbanis Aménagement à Marseille 2ème Joliette et Arenc, 3ème, 4ème Chartreux et Chutes-
Lavie, 13ème, 14ème, 15ème et 16ème arrondissements; 

– sur le territoire de la commune de Marseille les modalités de la concertation publique préalable à
Déclaration d’Utilité Publique (DUP) « logement social » et à Déclaration d’Utilité Publique « réserve
foncière » pour maîtriser les immeubles et les îlots nécessaires à la production de logements sociaux et à
la maîtrise du foncier nécessaire des projets de renouvellement urbain du tissu ancien dégradée;

VU les délibérations du 20 juin 2019, de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence approuvant :
-  l’engagement  des  procédures  d’expropriation  pour  cause d’utilité  publique,  au  profit  de Marseille
Habitat  ou  d’Urbanis  Aménagement  agissant  chacun  au  titre  d’une  concession  d’aménagement
d’Eradication de l’Habitat Indigne, des 41 immeubles (Lots 1et 2);

- le bilan de la concertation publique préalable à la déclaration d’utilité publique, au profit de la société
Urbanis Aménagement, de l’immeuble situé sis au 49, rue Pierre Albrand au titre des dispositions de
l’article L.300-1 du code de l’Urbanisme en vue de réhabiliter en lien avec les objectifs du Programme
Local de l’Habitat et ainsi produire une offre de logement sociaux ;

VU la décision E19000179/13 du 16 décembre 2019, par laquelle la Présidente du Tribunal Administratif
de Marseille a désigné le Commissaire enquêteur, afin de conduire l’enquête conjointe susvisés ;

VU l’arrêté n°2019-70 du 22 janvier 2020, prescrivant l’ouverture conjointe d’une enquête préalable à
l’utilité publique et d’une enquête parcellaire, sur le territoire de la commune de Marseille, et au bénéfice
d’Urbanis  Aménagement,  en  vue  du  projet  de  création  de  logements  sociaux  sis  au  49,  rue  Pierre
Albrand dans le 2ème arrondissement ;

VU l’ensemble des pièces du dossier, soumis à l’enquête préalable à l’utilité publique de cette opération,
ainsi que le registre d’enquête ayant recueilli les observations du public sur l’utilité publique du projet; 

VU les mesures de publicité effectuées au cours de cette enquête, et notamment les insertions de l’avis
d’enquête publique dans les journaux «La Provence» et «La Marseillaise» du jeudi 6 février 2020 et du
mardi 18 février 2020, les certificats d’affichage de ce même avis établis par le maire concerné le 9 mars
2020;

VU le rapport, et les conclusions motivées du commissaire enquêteur émis le 20 mars 2020, énonçant
l’avis favorable sur l’utilité publique de cette opération et le parcellaire y afférent ;

VU la  lettre  du 5 mai  2020,  du  Vice-Président  de  la  Métropole  Aix-Marseille  Provence, sollicitant
l’intervention de l’arrêté de déclaration d’utilité publique au profit d’Urbanis Aménagement ;

VU la lettre du 23 juin 2020, du président d’Urbanis Aménagement, sollicitant l’intervention de l’arrêté
déclarant d’utilité publique les travaux d’aménagement du projet de création de logements sociaux sis au
49, rue Pierre Albrand dans le 2ème arrondissement de Marseille, suite à l’enquête considérée ;

CONSIDERANT au vu des différentes pièces du dossier, que les avantages attendus de cette opération
d’aménagement consistant en l’acquisition de cet immeuble dégradé pour la réalisation de logements
sociaux sont supérieurs aux inconvénients qu’elle est susceptible d’engendrer, et vise à répondre aux
objectifs d’éradication de l’habitat  indigne, tels  qu’ils  ont été définis  dans le programme partenarial
d’aménagement signé le 15 juillet 2019 ;
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SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 
Sont  déclarés  d’utilité  publique,  au  bénéfice  d’Urbanis  Aménagement,  la  réalisation  des  travaux
nécessaires à la création de logements sociaux dans l’immeuble sis au 49, rue Pierre Albrand dans le
2ème arrondissement de Marseille, conformément au Plan Général des Travaux figurant en annexe 1
( pages n°1 à n°5).

ARTICLE 2
Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux devront être réalisées dans un délai de cinq ans
à compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 3
Il  peut  être  pris  connaissance  du  plan  précité  et  annexé  au  présent  arrêté,  en  Mairie  de  Marseille
(Direction Générale  Adjointe  de l’Urbanisme,  du Foncier et  du Patrimoine),  40 rue Fauchier 13233
Marseille Cedex 20, au siège d’Urbanis Aménagement, 8 quai du Port-13002 Marseille, et en Préfecture
des Bouches-du-Rhône, Boulevard Paul Peytral, 13006 Marseille.

ARTICLE 4

Conformément à l’article R421-1 du Code de Justice Administrative, tout recours éventuel contre le
présent arrêté, doit être formé dans le délai de deux mois à compter de son affichage, auprès du tribunal
administratif de MARSEILLE 22-24 rue Breteuil 13281 MARSEILLE CEDEX 06 par voie postale, ou
par voie numérique http://www.telerecours.fr

ARTICLE 5 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-rhône, Le Maire de la commune de Marseille, la
Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, le Président d’Urbanis Aménagement, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, et sera affiché, en outre, par les soins
du maire concerné aux lieux accoutumés, notamment à la porté principale de l’Hôtel de Ville.

Fait à Marseille, le 01 juillet 2020

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général Adjoint

Signé

Matthieu RINGOT
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Préfecture des Bouches-du-rhone 

13-2020-07-02-001

Récompense pour acte de courage et de dévouement
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT
Mission Vie Citoyenne

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Commandeur dans l’ordre national du Mérite
et

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de
courage et de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
distinction susvisée ;

Considérant l’acte de courage et de bravoure accompli le 23 octobre 2019 en intervenant alors
que des pluies diluviennes s’abattaient sur la ville de Marseille et rendaient les voies de circulation
impraticables et très difficiles à évacuer ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1

Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée aux fonctionnaires
de  police  de  la  direction  départementale  de  la  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône
(compagnie de sécurité routière) dont les noms suivent :

M. BLESSAS Nicolas, brigadier
M. VIGNOLO Hugo, gardien de la paix

ARTICLE 2

La sous-préfète, directrice du cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet
des Bouches-du-Rhône, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État.

Fait à Marseille, le 2 juillet 2020

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône      Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
    Préfet des Bouches-du-Rhône

signé signé

               Emmanuel BARBE                                                      Pierre DARTOUT
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